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Une initiative «Pour des loups végétariens?»
Suisse X Objet de futures votations, l’initiative 
«Pour des multinationales reponsables» veut 
contraindre les multinationales siégeant en 
Suisse au respect des normes internationales 
en matière de droits humains et de l’environne-
ment dans leurs activités à l’étranger. Louable, 
la démarche n’est-elle toutefois pas contre-pro-
ductive?, questionne Mathieu Glayre, de la revue 
Moins!.

MATHIEU GLAYRE*

L’initiative «Pour des multinationales respon-
sables», qui sera bientôt soumise à votation, est 
l’occasion de discuter du «modèle démocratique» 
suisse. De nombreuses multinationales aux ac-
tivités problématiques ont en effet leur siège 
dans notre pays et les motivations des ini-
tiant-e-s sont évidemment louables. On peut 
néanmoins se demander si cette démarche n’est 
pas contre-productive.

Signalons pour commencer que les problèmes 
causés par les multinationales ne sont pas de 
simples «dégâts collatéraux», mais une résultante 
logique de leur existence même. Une multinatio-
nale est une entité économique qui doit dégager 
des profits, qui comprend des milliers de collabo-
rateurs et de fournisseurs, des millions de clients 
et est active dans plusieurs pays. Il ne lui est donc 
pas possible de traiter les personnes comme des 
êtres humains, elles ne peuvent être que des 
chiffres. Il n’est même pas nécessaire que les per-
sonnes qui y sont actives soient des exploiteurs 
invétérés. Le système économique dans lequel 
elles s’insèrent, la compétition avec des autres 
entités énormes et impersonnelles, la structure 
économique nécessitant l’emprunt pour investir 
et produire, rendent obligatoire la croissance 
continuelle de la production et du chiffre d’af-
faires, obligeant ces structures à fonctionner se-
lon leur propre logique, en dehors de toute 
éthique. Espérer qu’une multinationale devienne 
responsable, n’est-ce pas espérer qu’un loup de-
vienne végétarien?

Rappelons ensuite que, depuis 1891, le «peuple» 
(n’oublions pas qu’un travailleur sur trois ne dis-

pose pas du droit de vote et que la majorité de ceux 
qui en disposent s’abstient) s’est exprimé sur 
215 initiatives. Il en a accepté 22, soit 1 sur 10, et 
elles ont rarement été le fait de collectifs défendant 
les plus fragiles! Ainsi, lors des dix dernières an-
nées, le «peuple» a pu s’exprimer sur 46 initiatives, 
dont 6 ont été acceptées (13%): «contre l’immigra-
tion de masse», «pour que les pédophiles ne tra-
vaillent plus avec des enfants», «contre la 
construction de minarets», «contre les rémunéra-
tions abusives», «pour le renvoi des étrangers cri-
minels» et «pour en finir avec les constructions 
envahissantes de résidences secondaires», soit 5 
sur 6 provenant des milieux conservateurs! De-
puis vingt ans, seules trois initiatives non issues 
du camp bourgeois ont été acceptées: «pour en 
finir avec les constructions envahissantes de rési-
dences secondaires» en 2012, «pour des aliments 
produits sans manipulations génétiques» en 
2005, «pour l’adhésion de la Suisse à l’Organisa-
tion des Nations Unies» en 2002.

On peut se demander si ces exceptions ne 
jouent pas le rôle de régulateur du système, de 
soupape permettant aux classes dominantes, 
lorsqu’elles tirent trop sur la corde, de donner un 
peu de mou plutôt que de risquer la révolution. 
De fait, ces rares initiatives aux effets a priori po-
sitifs jouent un rôle de légitimation et de renfor-
cement du système mortifère qui est en place. Et 
encore, nous ne discuterons pas ici des ressources 
et forces nécessaires pour lancer une initiative, 
récolter le nombre suffisant de paraphes et faire 
face à une contre-initiative, qui favorisent évi-
demment les personnes et les organisations déjà 
puissantes.

Il est également frappant de noter que l’im-
mense majorité des initiatives émanant des mi-
lieux de gauche disposent d’une forte popularité 
en début de campagne, mais que quasi toutes 
échouent au final. Ainsi des deux initiatives agri-
coles votées en 2018: un mois avant le vote, l’ini-
tiative des Verts «pour des aliments équitables» 
était soutenue par 78% des sondés tandis que 75% 
d’entre eux soutenaient le texte d’Uniterre «pour 
la souveraineté alimentaire». [Les deux initiatives 
ont été rejetées par respectivement 61,3% et 
68,4% des voix.] Etait-ce vraiment, comme le vou-

drait le mythe, que le peuple se trompait et que la 
qualité du débat lui a subitement permis de com-
prendre où était son véritable intérêt? Ou se-
rait-ce plutôt que certains disposent de moyens 
financiers disproportionnés permettant de faire 
peur au bon peuple et de lui faire croire que les 
intérêts de quelques-uns se confondent avec ceux 
de tous? Le jour de la votation, le bulletin de 
M. Blocher a certes le même poids que celui de 
tout un chacun. Sauf que, les mois et les années 
précédentes, il lui a été possible de diffuser ses 
idées par toutes sortes de moyens inaccessibles à 
la majorité d’entre nous. Qui peut se permettre 
d’envoyer des tous-ménages dans l’entier du pays 
ou de mener des campagnes de communication 
permanentes pour imprégner les esprits de ses 
idées? Dans les années 1980, il avait déjà été dé-
montré que les résultats des votations étaient pro-
portionnels aux surfaces d’affichage politique1, et 
donc bien évidemment aux moyens financiers des 
différents camps.

Le plus probable est donc évidemment que 
cette initiative ne passe pas. On aura ainsi tout au 
plus eu la joie de pouvoir dire que «le débat a été 
lancé». Et si malgré tout elle passait? L’Etat a-t-il 
montré sa sincérité lorsqu’il s’agit de contrôler 
véritablement les entreprises avec lesquelles il est 
si profondément lié? Peut-on croire que l’on ac-
couchera de beaucoup plus que d’un code de 
bonne conduite et de quelques normes facilement 
contournables?

Quel que soit le résultat, l’effet principal risque 
surtout de se limiter – comme lors de chaque vo-
tation – à renforcer et légitimer un système des-
tructeur. Il ne s’agit évidemment pas de sombrer 
dans la passivité et de s’abstenir de «faire de la 
politique», la recherche du bien commun et la 
lutte contre l’injustice étant fondamentales.

Mais il est nécessaire d’être conscient de la pro-
fondeur des changements dont nous avons be-
soin, de remettre en question la pertinence de 
l’action politique institutionnelle et de se deman-
der si d’autres leviers ne le sont pas plus.

* Paru dans Moins!, journal romand d’économie politique, 
n°44, décembre 2019-janvier 2020.
1 Claire et François Masnata, Le pouvoir suisse: séduction 

démocratique et répression suave, l’Aire, 1995.
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Résistance  
et utopies

Rencontres X Université populaire nomade 
de la culture, La Marmite (lamarmite.org) ac-
cueille Gilles Clément à Neuchâtel puis Thierry 
Paquot à Lausanne à l’occasion de deux ren-
contres publiques les 14 et 15 janvier.

AURÉLIA MENGHINI*

Ingénieur horticole, paysagiste, écrivain, jar-
dinier, enseignant à l’Ecole nationale supé-
rieure du paysage à Versailles, Gilles Clément 
s’inscrit dans une démarche aussi créative que 
politique en développant sa propre philosophie 
du jardin. Des concepts comme le «jardin en 
mouvement», le «jardin planétaire» ou encore 
le «tiers-paysage» apportent un nouvel éclai-
rage au domaine du paysage et interrogent 
notre rapport à l’environnement naturel. Il sera 
présent, le 14 janvier, au Muséum d’histoire 
naturelle de Neuchâtel pour une intervention 
intitulée «Nature en résistance» en dialogue 
avec le directeur du Muséum, Ludovic Maggio-
ni. La comédienne Françoise Boillat lira no-
tamment, à cette occasion, un texte de Judith 
Butler sur le «corps inorganique de l’Homme» 
chez le jeune Marx.

Professeur émérite à l’Institut d’urbanisme 
de Paris, philosophe de l’urbain, Thierry Pa-
quot est l’auteur de nombreux ouvrages por-
tant sur la question de l’utopie. Que ce soit Uto-
pies et utopistes, Lettres à Thomas More sur son 
utopie (et celles qui nous manquent) ou encore 
l’ouvrage collectif Rêver demain: utopies, 
science-fiction, cités idéales, ses œuvres explorent 
les mutations successives qu’ont connu les uto-
pies depuis le XVIe siècle.

Interrogé par l’historien des idées politiques 
Thomas Bouchet, il abordera la question «Uto-
pie ou piège de l’idéal?» lors d’une conférence 
publique au Théâtre de Vidy-Lausanne, le 
15 janvier. Au cours de cette rencontre, un ex-
trait de L’Ode à Charles Fourier d’André Breton 
et un autre de Fourier lui-même tiré du Nouveau 
monde industriel et sociétaire seront lus par la 
comédienne Emilie Charriot.

Néologisme introduit par Thomas More en 
1516, évoquant un lieu à la fois «bon» et situé 
«nulle part», l’utopie constitue une méthode 
unique de réflexion sur la politique et la socié-
té. Or, d’après Paquot, il serait devenu de plus 
en plus difficile d’imaginer un «ailleurs» fai-
sant rêver sur une terre entièrement cartogra-
phiée. Cette «panne de l’utopie» serait liée, 
d’une part, aux dérives du communisme réel 
l’ayant assimilée au totalitarisme mais aussi, 
d’autre part, à la multiplication d’alternatives 
qui se présentent comme autant d’utopies 
spontanées occultant la question de l’édifica-
tion d’une société véritablement différente. Le 
15 janvier, il s’agira ainsi de renouer avec ce 
concept, de comprendre son étymologie et ses 
évolutions historiques afin de mieux en appré-
hender les implications actuelles. En effet, bien 
que méprisées, les utopies ne sont peut-être 
pas condamnées: face à une crise écologique 
sans précédent, l’entreprise utopiste revêt des 
fonctions politiques essentielles et pourrait 
ouvrir une brèche en proposant de nouveaux 
idéaux.

Le travail de Clément s’inscrit, en un sens, 
dans une telle démarche. En réponse à certains 
défis contemporains, il prône une écologie hu-
maniste qui participe d’une réflexion plus large 
sur la mise en place d’une société différente. Il 
nomme jardin en résistance «un jardin sans 
asservissement aux tyrannies du marché mais 
avec le souci de préserver toutes les diversités et 
le bien commun». Affichant une conscience de 
la finitude spatiale et de l’interdépendance, 
l’écologie nous met en condition de partage et 
d’égalité.

Les thématiques de ces deux rencontres 
entrent en résonnance avec l’ambition de La 
Marmite – mouvement culturel, artistique et 
citoyen qui entend servir la vitalité sociale et 
démocratique.

* Politologue.
• «Nature en résistance» par Gilles Clément, mardi 14 jan-
vier, 20h, au Muséum d’histoire naturelle, rue des Terreaux 
14, à Neuchâtel.
• «Utopie ou piège de l’idéal?» par Thierry Paquot, mercredi 
15 janvier, 20h, au Théâtre de Vidy, rue E.-H. Jaques-Dalcro-
ze 5, à Lausanne.
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Manifestation contre Glencore à Zoug
Une soixantaine d’activistes ont manifesté dimanche 12 janvier devant le siège du 

géant minier et de négoce de matières premières Glencore, à Baar (ZG). Un cortège 

et une veillée funèbres étaient organisés par Fossil Free Switzerland, la branche 

suisse du mouvement en faveur du désinvestissement des énergies fossiles, pour les 

victimes des incendies en Australie. «En tant que plus grand producteur de charbon 

privé au monde, Glencore est responsable de cette catastrophe. En Australie, elle 

exploite 16 mines, qui produisent chaque année 129 millions de tonnes de charbon 

destructrices du climat – soit plus de quatre fois les émissions de la Suisse», préci-

sait l’appel à la mobilisation. Les manifestants ont exigé que la multinationale zou-

goise s’engage publiquement à respecter les objectifs climatiques de Paris (COP21), 

notamment via une sortie contraignante et ciblée de l’industrie du charbon.
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